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COMMUNE DE PANISSIERES
PROCES VERBAL REUNION DE CONSEIL MUNICIPAL

Séance de Conseil Municipal du 19 janvier  2015 à 20 h 00, en session ordinaire

Présidence de Monsieur Christian MOLLARD, Maire
Une convocation a été adressée à chaque conseiller municipal en date du 15/01/2015.
Présents : Mmes et Mrs MOLLARD Christian, TERRAILLON Régine,  GONZALEZ Eric,  DUCREUX Anne,  MIOCHE Laurent, GUILLAUMOND Monique,  DUSSUD Grégory, J.M Michel MERLE, Bernard BONNASSIEUX, ALLAIX Gilles, ROCHE Robert, BOISSONNET Annick, DENIS Catherine, FAYE Sylvie,  GRANJON Marc, BERTALOTTO Frédérique,  PRAILE Anne,  SERRAILLE Loïc

Absents excusés : Mmmes et Mrs BEFORT J.Marc, JACQUEMOT Estelle,  DI QUINZIO Carole (procuration à Mme Guillaumond),  DUCHENE Colette, BONNET Philippe,
Secrétaire de Séance : 
MO/  09 2014 

Approbation du Procès verbal de la réunion du 01/12/2014.
1-Contrat groupe  d'assurance couvrant les obligations statutaires des personnels – Mise en concurrence des assureurs par le CDG - Les collectivités sont tenues de s’assurer pour couvrir les risques d’obligations statutaires du personnel (Décès, accident du travail, maladie ordinaire, longue maladie / longue durée, maternité paternité adoption).  La règlementation applicable au droit de l’assurance étant complexe, cette mission de mise en concurrence des assureurs peut être confiée au CDG 42. L’actuel contrat groupe arrive à échéance fin décembre 2015 et du fait des impératifs règlementaires pour les marchés publics, la procédure est actuellement relancée. L’attribution du marché devra être attribuée avant l’été. Il est à noter que la commune ne sera pas tenue de signer le certificat d’adhésion si, à l’issue de la consultation, les conditions obtenues ne lui conviennent pas. Après en avoir délibéré, le CM souhaite bénéficier de cette mise en concurrence et déléguer la passation de ce contrat au CDG 42. 
2-Création de poste d'un adjoint administratif principal 2ème classe – Changement de grade- Après avoir réussi leur examen professionnel, 2 agents des services administratifs ont été nommés adjoints administratifs 1ère classe, échelle 4, en 2009. Au 1er janvier 2015, ces agents ont atteint le 5ème échelon de leur grade et sont restés 6 ans dans cet échelon. De ce fait, ils peuvent prétendre à devenir adjoint administratif principal de 2ème classe au 1er janvier 2015. Sur le tableau des effectifs de la Commune il existe 1 poste d’adjoint administratif principal de 2ème classe qui pourrait être pourvu par 1 agent. Il y aurait lieu de créer un 2ème poste d’adjoint administratif principal de 2ème classe qui serait pourvu par le 2ème agent. Après en avoir délibéré, le CM approuve la création d'un poste d'adjoint administratif de 2ème classe.
3-Adhésion convention ingénierie publique - . En 2012, les services de l’Etat se sont retirés de leurs missions traditionnelles d’assistance et d’accompagnement des communes dans le cadre de la gestion de la voirie et de la circulation – ATESAT (Pouvoir de police, gestion du domaine public), et d’assistance pour l’entretien et les réparations de voirie, (programmation des travaux, conduite des études, passation des marchés de travaux). Le Département de la Loire, à travers ses compétences principales de solidarité sociale et territoriales, dans le cadre d’une expérimentation, propose d’apporter aux communes rurales une assistance technique pour la gestion et l’entretien de la voirie avec l’aide des Services Territoriaux  Départementaux  (SDT). La nature des prestations sera différenciée entre des missions d’assistance à maitrise d’ouvrage – mission obligatoire - (conseil sur les procédures liés au classement et déclassement des voies, Conseil d’ordre général pour l’exploitation de la voirie, conseil à l’établissement d’un diagnostic de sécurité routière, assistance  à la programmation des travaux d’entretien courant de la voirie et des ouvrages d’art) et des missions d’appui à la maitrise d’œuvre – missions optionnelles - (Etudes et directions des travaux d’investissement n’excédant pas 30 000 € HT sur l’année). Une participation financière de 1€/habitant et 1 500 € forfaitaire  pour les prestations de MO (tarifs similaires à ceux que nous versions à l’état) est demandée. Compte tenu des travaux de voiries réalisés avec la communauté de communes et compte tenu de l’absence de projets désignés dans cette convention, le CM ne renouvellera pas cette convention pour 2015.

4-Convention d'utilisation du Cyber centre  par l'Office du tourisme – Après en avoir prix connaissance, le Conseil Municipal approuve l'utilisation du cyber centre par l'Office du tourisme. Une convention précisant le règlement d'utilisation sera signée entre la Commune et l'Office du tourisme. L'Office du tourisme participera au coût des connections internet à hauteur de 1.60 €/H, 6.80 €/10H, 31 €/50 H, 60 € /100 H 
5-Convention d'utilisation du St Antoine par une association de sophrologie Après en avoir prix connaissance, le Conseil Municipal approuve l'utilisation du St Antoine par l'association "relaxation et bien être" destinée à organiser des ateliers sophrologie enfants pendant les vacances scolaires. Une convention précisant le règlement d'utilisation sera signée entre la Commune et l'association du 9 au 20 février. Une réflexion sera engagée par rapport à un type d'association dont la vocation est d'organiser des animations payantes. 
6-Ecole primaire - Prise en charge des entrées piscine – Les frais de piscine étaient pris en charge pour 1/3 par la commune, 1/3 le sou des écoles et 1/3 aux familles. A partir de 2015, le CM décide de modifier cette aide. La commune prendra en totalité le coût des entrées. Les frais de transports resteront à la charge du sou des écoles et des familles. L'augmentation entrainée par cette participation pourra avoir une incidence sur les autres subventions de sorties scolaires
7 – RAPPORT DES COMMISSIONS
7-1 Commission sport -communication – Des projets de réfection et d'entretien des terrains de tennis sont en cours d'étude.
Le terrain de foot  présente un bon état général, suite aux travaux réalisés en 2014, les conditions climatiques ont été favorables. La mise en place d'un contrat d'entretien sur plusieurs années est à l'étude. Des demandes de devis sont en cours.

Compte rendu de la soirée Inter club des marcheurs au cours de laquelle 78 club étaient représentés, 220 marcheurs ont été reçus par les Amis de la nature. 

Compte rendu de l'AG de l'AMRP. Une compétition régionale de trial se déroulera le 27 mars et accueillera environ 100 compétiteurs.
Un retour favorable a été constaté après la distribution du bulletin de fin d'année.

La prochaine newsletter est en préparation, le bouclage est prévu pour le 15 mars.

En 2015, la commission souhaite améliorer les échanges avec la presse. Le suivi de l'action des associations sur des projets importants ainsi que ceux de la municipalité seront transmis à la presse qui donnera suite par des articles et des déplacements sur les lieux des manifestations.
Une soirée Slovène est prévue le 21 mars.

Il serait intéressant d'indiquer sur le site Internet de la Commune, les horaires d'ouverture des commerces avec le lien de leur site quand ils en ont un. 
7-2–Commission voirie – Une rencontre s'est déroulée avec Eurovia concernant le projet de réfection du  boulevard des sports. Il s'avère que l'étude de ce projet sera plus importante que prévu, compte tenu de l'intégration du stationnement, des déplacements pour les piétons, les cyclistes et la prise en compte d'un flux de circulation abondant, notamment de poids lourds. D'autre part, ce projet d'envergure doit être conduit en lien avec le projet d'échange de voirie entre la Commune (Bd des Sports) et le Conseil Général (Rue de la République). 
Il n'est pas donné suite au devis présenté par la SOGEA pour la réparation des poteaux incendie (6 200 €).

Un projet de vente de terrain communal vers le pensionnat St Antoine est en cours. Un déplacement de réseaux et une division de parcelle sont à prévoir.

Un projet de création d'un appartement à mobilité réduite à la Ferme Seigne est en cours. Le cabinet d'architecte J.Pierre Bourg a été retenu pour établir les plans et déposer le permis de construire quand le projet aura été validé. Dans l'avancement de ce projet, il faudra penser à solliciter une subvention Pays du Forez, volet tourisme. La Ferme Seigne étant inscrite dans le COCA, il ne sera pas possible de demander la subvention du Conseil Général avant la signature de ce COCA.
Les plans sont faits pour la réfection des sanitaires de la Salle d'animation. Ces travaux pourraient être fait en juillet – août.
Un aménagement des sanitaires du camping sera fait pour cet été. Des aménagements plus conséquents seront prévus en 2016

Une réunion a été faite avec les services techniques pour préciser les nouvelles méthodes de travail, notamment après la revente de matériel lourd (camion, tracto pelle).

Avec la revente de ce matériel, il est prévu d'acquérir du matériel pour l'entretien des rues, changer la tondeuse, l'épareuse et acheter un chargeur pour le tracteur.
Est à l'étude également, la signature de contrat d'entretien pour divers travaux qui ne pourront plus être faits par nos services sans le tracto pelle.
7-3 – Commission urbanisme – Changement de lieu pour le marché du samedi. Il se mettra en place Rue de la République le samedi 21 mars, jour du printemps. La venue de nouveaux forains est recherchée, même si ce n'est pas une installation hebdomadaire. 

Après la réunion de septembre avec les commerçants, une en octobre avec les forains, une nouvelle réunion est prévue le 2 février pour établir un plan de la Rue de la République et projeter l'installation des forains. 

L'accord du CM est donné pour avancer dans la réflexion d'acquisition de terrains dans le centre ville pour créer un lotissement communal.
Suite à la demande de propriétaire, l'approbation du CM est également donnée pour avancer sur un projet de modification du PLU sur une zone AU en AUa et ainsi permettre la création d'un lotissement. Les réseaux devront être réalisés avant la demande de modification de PLU

7-4 – Commission finances – La commission souhaiterait qu'une commission dont le rôle serait d'étudier les demandes de subvention se mette en place. Une personne de chaque commission devra participer mais ne devra pas appartenir à un bureau d'association.

En vue de la préparation du budget, chaque commission doit commencer à réfléchir à ses projets et les présenter avec une estimation des coûts.

7-5 -Commission social-école – Un bilan a été fait sur l'organisation des TAP. Au niveau de l'école primaire, aucun changement n'est prévu pour la prochaine rentrée scolaire par les différents partenaires.
Au niveau de la maternelle, des difficultés sont rencontrées pour le rythme de l'enfant. Une réflexion est engagée sur une mise en place des TAP un après midi par semaine. 

D'importants problèmes sont à régler au niveau du fonctionnement de travail des personnes recrutées en emploi avenir dans le domaine de l'animation. De nouveaux plannings sont mis en place afin d'essayer de sortir de cette situation.
Dans le but de regrouper les différentes associations de loisirs, une réunion d'information est prévue avec la CAF le 3 mars.
Le CM donne son accord pour que la commission décide de la meilleure solution à adopter pour l'agrandissement du columbarium.

Compte rendu des actions de fin d'année du CCAS, remis des colis, après midi pour partager la galette. Toutes les associations ayant participées sont remerciées. 

Pour avancer sur les problèmes récurrents de circuit et arrêt du transport scolaire, le 20 janvier, le trajet sera fait en car avec le chauffeur, les responsable du Conseil Général, les responsable de la commission voirie et transport scolaire. 

7-6–Commission environnement – La SAUR va commencer les travaux de curage, passage de caméra boulevard des sports.

Après envoi des premières factures d'assainissement, des permanences pour information des usagers, seront tenues en mairie par les services de la SAUR. Un courrier explicatif sera joint aux factures.

Les conventions d'autorisation de déversement des eaux usées des entreprises dans le réseau d'eaux usées seront revues. Les entreprises qui ne seront pas aux normes pourront se voir refuser les branchements à ce réseau.

Les études sur le devenir de l'étang du jardin public vont être approfondies afin de prendre décision la plus adaptée tant au niveau utilisation qu'au niveau coût des travaux. 

8 - QUESTIONS DIVERSES    
8-1 – Le projet de création d'une maison médicale avance. Le choix du lieu s’est porté sur une friche industrielle actuellement occupée par une entreprise, à condition toutefois de trouver un autre lieu de résidence pour cette entreprise. La communauté de communes est en charge de ce dossier Parallèlement, une autre maison médicale verra le jour sur la commune de Rozier en Donzy.

8-2- M. le Maire rappelle ce qu'est le SCOT, projet de planification des territoires pour les 20 ans à venir. La communauté de communes des collines du matin fait partie du SCOT centre Loire regroupant 7 communautés de communes : CC des Montagnes du Haut Forez,- CC des Collines du Matin, CC du Pays entre Loire et Rhône,  CC de Balbigny, CC des Vals d'Aix et Isable,  CC du Pays d’Astrée, CC de Feurs en Forez. Ce territoire regroupe 71 000 habitants ; 27 élus de chaque communauté de communes forment le syndicat et une chargée de mission assure le suivi du projet. L’agence stéphanoise « Epures » apporte son concours technique. Au 1° janvier 2017, ce schéma devra être adopté. 

8-3- Réforme territoriale. La réflexion sur la réforme territoriale est toujours en cours.

8-4 Hôtel de la Poste. Contrairement à ce qui était initialement prévu, ce n’est plus la collectivité mais un repreneur potentiel qui traite avec l’actuel emphytéote du bail emphytéotique pour un rachat direct des parts de la société.
8–5 Hôpital de Feurs Une réunion importante s’est tenue le 14  janvier à Feurs à l’initiative des médecins généralistes du secteur de l’hôpital. Ces médecins sont inquiets sur le devenir des services de l’hôpital et la qualité des soins sur le territoire. Il est décidé d’attendre un retour de la réunion du 23 janvier avec l’Ars pour voir les décisions qui auront été prises et la position des élus à avoir par rapport aux propositions faites ;

8-6 Population : Suite au dernier recensement, les chiffres officiels de la population panissiéroise sont de 2 958 habitants
8-7 Rassemblement citoyen. Un important rassemblement citoyen s’est tenu sur la place de la Liberté auprès des arbres de la paix et de la liberté le 11 janvier. A la demande des citoyens à l’origine de ce rassemblement, une réflexion s’engage sur le devenir des dessins qui ont été réalisés lors de ce rassemblement et plus globalement sur une trace à conserver de cet évènement
Fin de la réunion à 23H00. La prochaine réunion de Conseil Municipal est fixée, sauf imprévu, au jeudi 26 février 2015 à 20H
*On parle souvent du CDG 42 : Petit rappel, le CDG est un établissement public local (il y en a un dans chaque département). Les communes et établissements publics de moins de 350 fonctionnaires y sont obligatoirement affiliés. Il est géré par un conseil d'administration et assure des missions obligatoires (organisation des concours et examens, mobilité des fonctionnaires avec la bourse de l'emploi, gestion des carrières par la tenue des dossiers individuels des fonctionnaires …etc) et facultatives (assurance de groupe pour les risques statutaires, hygiène et sécurité, médecine professionnelle et préventive…etc) Pour les missions facultatives, une convention est signée entre le CDG et la collectivité
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